
HAL Id: hal-03796085
https://cnam.hal.science/hal-03796085

Submitted on 4 Oct 2022

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

Distributed under a Creative Commons Attribution| 4.0 International License

L’amplitude du droit, ressource pour la sociologie ?
Réflexions à partir d’une enquête sur la médecine légale

Romain Juston Morival

To cite this version:
Romain Juston Morival. L’amplitude du droit, ressource pour la sociologie ? Réflexions à partir
d’une enquête sur la médecine légale. Amplitude du droit, 2022, 1, �10.56078/amplitude-droit.267�.
�hal-03796085�

https://cnam.hal.science/hal-03796085
http://creativecommons.org/licenses/by/4.0/
http://creativecommons.org/licenses/by/4.0/
https://hal.archives-ouvertes.fr


Amplitude du droit
ISSN : 2826-1305
Éditeur : Université de Rennes 1

1 | 2022

L’amplitude du droit, ressource pour la
sociologie ? Réflexions à partir d’une
enquête sur la médecine légale
Romain Juston Morival

https://amplitude-droit.pergola-publications.fr/index.php?id=267

DOI : 10.56078/amplitude-droit.267

Référence électronique
Romain Juston Morival, « L’amplitude du droit, ressource pour la sociologie ?
Réflexions à partir d’une enquête sur la médecine légale », Amplitude du droit [En
ligne], 1 | 2022, mis en ligne le 13 septembre 2022, consulté le 13 septembre
2022. URL : https://amplitude-droit.pergola-publications.fr/index.php?id=267

Droits d'auteur
Licence Creative Commons – Attribution 4.0 International – CC BY 4.0



L’amplitude du droit, ressource pour la
sociologie ? Réflexions à partir d’une
enquête sur la médecine légale
Romain Juston Morival

PLAN

Introduction
1. Les médecins légistes : professionnels du droit, auxiliaires de justice ou
intermédiaires du droit ?

1.1. Des experts d’un genre particulier
1.2. Des intermédiaires du droit
1.3. Une approche pluraliste du droit au secours de l’analyse sociologique
de la médecine légale

2. Que disent les batailles d’experts sur la médecine légale et la justice ?
L’exemple de l’affaire Adama Traoré

2.1. Un cas limite : une bataille d’experts
2.2. Une affaire révélatrice d’une tension structurante de la discipline
entre expertise et spécialité
2.3. Une affaire préfiguratrice d’un changement de logiciel pour la
médecine légale ?

Conclusion

TEXTE

In tro duc tion
Dis ci pline scien ti fique en châs sée dans un en semble de règles ju ri‐ 
diques et d’es paces ju di ciaires, l’ex per tise médico- légale est dif fi ci le‐ 
ment ac ces sible pour le so cio logue pro fane à la fois de la science mé‐ 
di cale et du lan gage ju ri dique. Ces dif fi cul tés concernent d’abord
l’accès au ter rain, ver rouillé tant par le se cret mé di cal que par le se‐ 
cret d’ins truc tion. Nous ne re ve nons pas sur ce point qui a déjà fait
l’objet d’un ar ticle mé tho do lo gique (Jus ton, 2017a). Cet ar ticle aborde
ces dif fi cul tés sous un angle da van tage empirico- conceptuel au tour
du pro blème de la com pré hen sion des en jeux sou le vés par l’ex per tise
médico- légale, no tam ment ceux re la tifs à l’ins crip tion de cette ac ti vi‐ 
té dans un cadre de ré fé rence ju ri dique et ju di ciaire.
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La ques tion de la com pré hen sion de la di men sion tech nique ou ju ri‐ 
dique des phé no mènes so ciaux étu diés est lar ge ment ba li sée en so‐ 
cio lo gie des sciences comme en so cio lo gie du droit, mais plus ra re‐ 
ment posée dans les cas, comme celui de la mé de cine lé gale, où ces
dif fi cul tés viennent se com bi ner. D’une part, les so cio logues des
sciences qui en tendent « ou vrir la boîte noire » du tra vail scien ti fique
sont confron tés à cette tech ni ci té qu’ils doivent sa voir dé pas ser pour
en tre prendre se rei ne ment le tra vail so cio lo gique de des crip tion et de
com pré hen sion des phé no mènes étu diés. En so cio lo gie du droit,
d’autre part, la dif fi cul té est de ne pas en res ter «  face au droit  »,
c’est- à-dire, dans la ty po lo gie pro po sée par Pa tri cia Ewick et Susan
Sil bey (1998), du côté de ceux pour qui «  la lé ga li té est conçue et
vécue comme si elle était une sphère sé pa rée de la vie so ciale or di‐ 
naire : dis con ti nue, dis tincte, néan moins pré vi sible et fai sant au to ri té.
[…] Le droit est perçu comme un es pace sé rieux et consa cré dans le‐ 
quel les en jeux du monde or di naire sont trans fi gu rés et de viennent
plus im por tants » (Ewick et Sil bey, 2004, p. 132, cités par Israël, 2012,
p. 141).

2

Le tra vail de thèse sur le quel s’ap puie cet ar ticle est sen si ble ment dif‐ 
fé rent des études sur deux Cours « su prêmes » dans les quelles les so‐ 
cio logues sont res tés, selon Liora Israël, «  face au droit  » (2012). En
effet, il porte moins sur une ins tance ju di ciaire que sur un groupe
pro fes sion nel in ter ve nant à di verses sé quences de la jus tice pé nale
pour des « pe tites » af faires (com pa ti bi li té à la garde- à-vue, cer ti fi cat
d’in ca pa ci té to tale de tra vail [ITT]) comme des « grandes » (crimes et
pro cès d’as sises). De plus, le fait que cette ac ti vi té tech nique soit pro‐
duite à des ti na tion d’ac teurs ju di ciaires a fa ci li té la com pré hen sion de
la façon dont les ex perts font ré fé rence à des règles, des ac teurs, des
pra tiques et des ob jets issus du monde du droit. L’en quête a ainsi
d’abord consis té en une des crip tion fine de ces agen ce ments entre
science et droit sui vant une ap proche « consti tu tive » du droit « sen‐ 
sible à la fois à la ma nière dont le droit consti tue du so cial et est
consti tué par lui » (Hunt, 1993 ; Israël, 2008, p. 390).

3

Le groupe pro fes sion nel des mé de cins lé gistes est à la fois cé lèbre et
mé con nu. Cé lèbre au sens où les ex perts sont sou vent mis en scène,
mais mé con nu puis qu’aucun tra vail de so cio lo gie n’avait pris pour
objet leurs ac ti vi tés, pour tant dé ci sives dans les dé ci sions ju di ciaires
prises en ma tière de faits de vio lences.
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Ce texte re vient sur la dif fi cul té à in té grer la di men sion ju ri dique à
l’ana lyse so cio lo gique du monde médico- légal, de ses ac teurs et de
leurs pra tiques. Ainsi, la dif fi cul té d’in té grer le droit s’est posée dans
cha cun des dif fé rents chan tiers de la thèse, quoique de ma nière dif‐ 
fé ren ciée, ce qui per met ici de dé plier une large gamme des modes
de pré sence du droit ren con trés dans l’en quête so cio lo gique. Cet ar‐ 
ticle montre ainsi que prendre le droit au sé rieux est ef fi cace dès lors
qu’y est ados sée une ap proche ou verte aux ma ni fes ta tions du droit,
de puis les textes jusqu’aux contextes, des codes aux corps, des règles
au jeu. Une pre mière ma nière d’ex po ser l’am pli tude du droit sai sie ici
est de pré sen ter briè ve ment les trois chan tiers de l’en quête au
prisme du rôle qu’a joué, dans l’ana lyse, l’ap pré hen sion des phé no‐ 
mènes ju ri diques et ju di ciaires (voir en ca dré 1).
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En ca dré 1 : Le droit dans tous ses états : les chan tiers de la
thèse

La thèse a consis té à pour suivre en semble trois chan tiers
dis tincts dont l’ar ti cu la tion ré side dans l’étude de la ren‐ 
contre de la science et du droit et, plus pré ci sé ment, dans
l’ana lyse de la mé de cine lé gale comme en ten sion entre
deux ordres de ré fé rences  : les ru briques d’ex per tise ju di‐ 
ciaire et les spé cia li tés mé di cales (Jus ton, 2020). Ces trois
chan tiers concernent res pec ti ve ment l’or ga ni sa tion de la
mé de cine lé gale, les par cours des mé de cins lé gistes et la
confec tion des preuves médico- légales.

Le pre mier ni veau ren voie à la des crip tion et à l’ana lyse du
cadre ré gle men taire de la mé de cine lé gale en France et de
ses évo lu tions contem po raines. Celui- ci s’est im po sé
comme cen tral dans la com pré hen sion du tra vail médico- 
légal dans la me sure où les quatre an nées pen dant les‐ 
quelles l’en quête s’est dé rou lée ont été en ca drés par deux
ré formes de la mé de cine lé gale qui l’ont suc ces si ve ment fait
en trer à l’hô pi tal via la gé né ra li sa tion des ser vices hos pi ta ‐
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liers de mé de cine lé gale (ré forme du « sché ma di rec teur de
la mé de cine lé gale  ») et ins ti tuée comme spé cia li té mé di‐ 
cale à part en tière (ré forme des études mé di cales de 2017
ins tau rant de nou velles spé cia li tés mé di cales). Au tre ment
dit, la thèse a été conco mi tante d’un pro ces sus de pro fes‐ 
sion na li sa tion de la mé de cine lé gale, celle- ci étant ef fec tuée
à l’hô pi tal dans des ser vices dé diés par des mé de cins ex‐ 
perts en passe de de ve nir des spé cia listes de cette dis ci‐ 
pline.

Le deuxième ni veau consiste à com prendre com ment les
rap ports au droit plu riels des mé de cins lé gistes contri buent
à fa çon ner leur ma nière d’ap pré hen der leur tra vail. Cette
ques tion était d’au tant plus cen trale dans le contexte étu dié
où la mé de cine lé gale n’était alors pas une spé cia li té à part
en tière mais un do maine pra ti qué par des mé de cins issus
d’ho ri zons ex trê me ment va riés. La thèse a ainsi ex plo ré
l’hy po thèse selon la quelle les dif fé rentes spé cia li tés d’ori‐
gine des mé de cins lé gistes orientent dif fé rem ment la ma‐ 
nière dont ils conduisent leur ex per tise, en rai son d’un rap‐ 
port au droit in ti me ment lié à la façon dont ils ont ap pris à
exer cer la mé de cine avant de de ve nir lé gistes (Jus ton,
2018a).

Le troi sième ni veau vise à ex pli quer com ment se fa briquent,
du la bo ra toire au tri bu nal, des preuves médico- légales. La
pré sence du droit en salle d’au top sie ou dans le ca bi net mé‐ 
di cal ne se ré duit alors pas aux textes ju ri diques qui cadrent
les pra tiques des mé de cins, mais ren voie à des in gré dients
ma té riels, comme les élé ments nar ra tifs ap por tés par les
en quê teurs en cours d’au top sie et qui orientent le scal pel
du mé de cin (Jus ton, 2016), ou bien les plaintes des pa tients
di ver se ment in té grées à la me sure de la gêne fonc tion nelle
dans les cer ti fi cats d’ITT (Jus ton, 2018b).
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Ainsi il s’est agi de sai sir le droit dans toute son am pli tude,
de ses formes les plus ins ti tu tion nelles aux fa çons par les‐ 
quelles il oriente les pra tiques, et que l’on nomme ici lé ga li‐ 
tés or di naires (Ewick et Sil bey, 1999). Dans notre thèse, le
droit est ap pa ru de ma nière di verse à tra vers les ré formes,
les for ma tions, les échanges en salle d’au top sie, les rap ports
à ce qu’il est lé gi time ou non d’in té grer dans l’ITT, le po si‐ 
tion ne ment vis- à-vis des de mandes ju di ciaires sur la dé ter‐ 
mi na tion d’âge des per sonnes iso lées, le sta tut des vic times
de vio lences conju gale et, bien sûr, l’usage des ex per tises au
pro cès.

 

En s’at ta chant à dé crire une ac ti vi té d’ex per tise, les at tri buts de ceux
qui la réa lisent et le cadre dans le quel elle s’ins crit, cette re cherche
vi sait moins à étu dier le droit de la preuve qu’à éclai rer le pro ces sus
d’in ter mé dia tion à tra vers le quel les ex perts médico- légaux par ti‐ 
cipent à la trans for ma tion de preuves scien ti fiques en preuves ju di‐ 
ciaires. Cet ar ticle dé taille cette pro blé ma ti sa tion des mé de cins lé‐ 
gistes comme des in ter mé diaires du droit et dé montre son ca rac tère
heu ris tique pour sai sir le droit en ac tion. En effet, cette pers pec tive
de re cherche per met de sai sir toute l’am pli tude du droit en ma tière
d’ex per tise médico- légale, de puis les règles ju ri diques en ca drant la
dis ci pline jusqu’aux lé ga li tés or di naires fa çon nant les pra tiques des
ex perts. Pour ce faire, la pre mière sec tion dé taille com ment l’ap pré‐ 
hen sion du droit a été fa ci li tée par la na ture de ce groupe pro fes sion‐ 
nel situé à l’in ter sec tion des sciences, du droit et des pro fes sions (1).
L’ar ticle dis cute en suite de cette am pli tude du droit à par tir du cas de
l’af faire Adama Trao ré au prisme des ba tailles d’ex perts aux quelles,
cinq ans après, elle conti nue de don ner lieu (2). En dé fi ni tive, on dé‐ 
fend ici que, si le droit est une contrainte de dé part pour le so cio‐ 
logue non ju riste, l’am pli tude de ces modes en pré sence dans l’en‐ 
quête consti tue une res source pour la com pré hen sion de phé no‐ 
mènes so ciaux qui y sont rat ta chés.
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1. Les mé de cins lé gistes : pro fes ‐
sion nels du droit, auxi liaires de
jus tice ou in ter mé diaires du
droit ?

1.1. Des ex perts d’un genre par ti cu lier

Les mé de cins lé gistes sont des auxi liaires de jus tice d’un type par ti‐ 
cu lier si on les com pare aux ex perts ju di ciaires sai sis oc ca sion nel le‐ 
ment par le juge 1. En effet, ils exercent fré quem ment cette ac ti vi té à
titre prin ci pal dans des ser vices hos pi ta liers de mé de cine lé gale. Sans
être des pro fes sion nels du droit, leur for ma tion dans ce champ étant
sou vent ex trê me ment li mi tée, ils ap portent quo ti dien ne ment leur
concours à la jus tice. La fi gure du «  mé de cin  lé giste  » consti tue un
objet ju di ciaire non iden ti fié et un objet so cio lo gique plu riel. La di ver‐ 
si té des «  si tua tions d’ex per tise  » (Fritsch, 1985) 2 peut être éclai rée
par l’ex plo ra tion de la ten sion entre deux mo dèles an ta go nistes, celui
de l’ex per tise ju di ciaire et celui de la spé cia li té mé di cale. En vi sa gé
sous l’angle de l’ex per tise, le mé de cin ré qui si tion né par le juge est
d’abord un ex pert ju di ciaire en mé de cine lé gale, comme il en existe par
exemple en ar chi tec ture, en psy chia trie et dans un grand nombre de
spé cia li tés tech niques et scien ti fiques. Saisi à par tir de la grille des
spé cia li tés mé di cales, le mé de cin lé giste est, par contraste, d’abord
un spé cia liste de mé de cine lé gale, pro fes sion nel de la dis ci pline et doté
de titres uni ver si taires lui per met tant d’avoir une ins crip tion hos pi ta‐ 
lière ou hospitalo- universitaire dans cette spé cia li té. En fait, la mé de‐ 
cine lé gale est da van tage qu’une ru brique d’ex per tise et moins qu’une
spé cia li té mé di cale (voir en ca dré 2).
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En ca dré 2. L’ex per tise médico- légale entre ex per tise ju di‐ 
ciaire et spé cia li té mé di cale
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La mé de cine lé gale n’est pas une spé cia li té mé di cale, mais
cor res pond, dans le cur sus de for ma tion des mé de cins lé‐ 
gistes, à une sur- spécialisation. Jusqu’à la ré forme des
études mé di cales de 2017, un étu diant ne pou vait donc pas,
à la suite de l’exa men clas sant na tio nal (ECN), choi sir la mé‐ 
de cine lé gale comme spé cia li té à la quelle se for mer pen dant
l’in ter nat. Au tre ment dit, tous les mé de cins lé gistes ren con‐ 
trés pen dant la thèse (une cin quan taine en vi ron) ont une
spé cia li té mé di cale qui cor res pond à l’ob ten tion d’un di‐ 
plôme d’études spé cia li sées (DES) dans un large éven tail de
spé cia li tés mé di cales.

Les lé gistes ren con trés se sont donc for més à la mé de cine
lé gale en pa ral lèle ou à la suite de leur in ter nat. Avant la ré‐ 
forme de 2017, deux di plômes exis taient  : un di plôme
d’études spé cia li sées com plé men taires (DESC) et une ca pa‐ 
ci té de pra tiques médico- judiciaires. Le DESC de mé de cine
lé gale cor res pon dait à une for ma tion sé lec tive com plé men‐ 
taire à la for ma tion de l’in ter nat. Il du rait deux ans et
s’ache vait gé né ra le ment deux ans après l’ob ten tion d’un
DES. La ca pa ci té de pra tiques médico- judiciaires pou vait
être sui vie par les doc teurs en mé de cine à n’im porte quel
mo ment de leur car rière, et s’ap pa ren tait à une for ma tion
conti nue à la mé de cine lé gale. Ces deux di plômes ont rem‐ 
pla cé au cours des an nées 1990 l’an cien cer ti fi cat d’études
spé cia li sées (CES) de mé de cine lé gale, sup pri mé comme les
autres CES en 1984 au mo ment de la ré forme dite de l’in ter‐ 
nat qua li fiant. Une ré forme a conduit, à par tir de la ren trée
2017, à la sup pres sion des DESC et à la créa tion de DES vi‐ 
sant à le rem pla cer. La mé de cine d’ur gence et la mé de cine
lé gale, par exemple, sont de ve nues ainsi des spé cia li tés mé‐ 
di cales, et les lé gistes sont alors de ve nus « spé cia listes » de
cette dis ci pline.
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D’un point de vue théo rique, et en adé qua tion avec le pro jet de
rendre compte de la façon dont les dy na miques pro fes sion nelles et
les dy na miques du tra vail concret gagnent à être pen sées en ré fé‐ 
rence au droit, une pers pec tive heu ris tique sur les lé gistes est de les
consi dé rer comme un cas ty pique de ce que Jé rôme Pé lisse (2014) ap‐ 
pelle les « in ter mé diaires du droit ».

8

1.2. Des in ter mé diaires du droit
Évo luant aux marges de la science, du droit et des pro fes sions (Pé‐ 
lisse, Pro tais, Lar chet, Char rier, 2012), les ex perts médico- légaux
peuvent être pro blé ma ti sés comme des in ter mé diaires du droit qui,
« sans en être des pro fes sion nels, s’y confrontent et l’uti lisent au quo‐ 
ti dien dans leurs ac ti vi tés  » (Drais et Pé lisse, 2017, p.  237  ; Pé lisse,
2018  ; Ta lesh et Pé lisse, 2019). Cette pro blé ma ti sa tion peut être vue
comme un pro lon ge ment des tra vaux issus du champ des Science &
Tech no lo gy Stu dies (STS) sur l’ex per tise ju di ciaire. Les thèses STS, en
effet, se sont construites en par ti cu lier sur un dé pla ce ment de fo cale
de la science à l’ex per tise. Ce qui se joue dans ce pas sage, ou pour le
dire au tre ment, la dif fé rence entre un ex pert ju di ciaire et un scien ti‐ 
fique, c’est au fond le ré sul tat cen tral des STS : «  l’ex pert construit –
et non pas seule ment dé couvre – les connais sances sur les quelles il
fonde son avis, et […] il est à la fois ana ly tique et nor ma tif » (Ja sa noff
et Le clerc, 2013). Étu dier l’ex per tise sous l’angle de la so cio lo gie des
sciences im plique alors de ne pas ré duire l’ex per tise à un acte tech‐ 
nique. Au contraire, il s’agit de rendre compte de cette ac ti vi té dans
ses hy bri da tions qui, bien qu’elles existent dans toute ac ti vi té scien ti‐ 
fique (La tour, 2001 [1984]), sont exa cer bées dans celles ayant des pro‐ 
fanes pour au dience. Pre nons l’exemple du contrôle par les pairs qui,
si l’on sou haite s’as su rer de l’hon nê te té des ex perts, ne suf fit pas dans
le cas de l’ex per tise. Pour Ja sa noff, «  le pas sage de la science à l’ex‐ 
per tise, et du sa voir au ju ge ment, dé joue cette croyance sim pliste.
Faire peser sur quel qu’un la res pon sa bi li té de dire la vé ri té, ce n’est
pas la même chose que de lui de man der d’exer cer un ju ge ment ». La
dif fé rence entre un scien ti fique et un ex pert est alors que ce der nier
évo lue aux fron tières de la science qui sait et du droit qui juge. L’ex‐ 
pert n’est pas un scien ti fique comme les autres  : il fait l’objet d’un
label dif fé rent (Ja sa noff et Le clerc, 2013, p. 153) et d’un rôle spé ci fique,
celui de « per sonnes pos sé dant des ca pa ci tés d’ana lyses fon dées sur
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la pra tique et l’ex pé rience, et non celui de porte- parole d’une vé ri té
don nant un accès im mé diat à des faits vé ri fiables ».

Faire une so cio lo gie des in ter mé diaires est un com plé ment utile à
une so cio lo gie du groupe pro fes sion nel des mé de cins lé gistes, dès
lors que les pro fes sion nels qui le consti tuent ont un rôle d’in ter mé‐ 
dia tion (soit qu’ils tra duisent le droit en règles pra tiques, soit qu’ils
équipent le droit de sa voirs ex perts). Dans des tra vaux ré cents, Jé‐ 
rôme Pé lisse met en avant cette no tion d’in ter mé diaire du droit et
pro pose de façon in édite de théo ri ser comme telle une fi gure que l’on
croise sous des formes em pi riques va riées dans di vers do maines de la
so cio lo gie. La no tion dé signe « non pas un en semble dé li mi té de pro‐ 
fes sions, mais bien des rôles à l’in té rieur d’or ga ni sa tions ou de col lec‐ 
tifs de tra vail » (Pé lisse, 2014, p. 10). Même si le mé moire d’ha bi li ta tion
à di ri ger les re cherches, où cette no tion est for gée, ne traite pas des
ex perts ju di ciaires, ceux- ci sont éli gibles à la no tion d’in ter mé diaire
du droit sous une cer taine ac cep tion. De ma nière gé né rale, « les in‐ 
ter mé diaires du droit sont des pro fes sion nels qui dé ve loppent des
ac ti vi tés à la char nière entre le droit et les ac teurs dont ils s’oc‐ 
cupent, sans être tou te fois des ju ristes (au sens de leur for ma tion
comme de l’iden ti fi ca tion de leur poste ou de leur rôle)  » (Pé lisse,
2014, p. 222). Quant aux ex perts ju di ciaires :

10

« Ces der niers sont a prio ri une fi gure des in ter mé diaires du droit
tant les ex perts ju di ciaires en France, nom més par des juges pour les
éclai rer sur les faits, ne peuvent faire pro fes sion de leurs ac ti vi tés
d’ex per tise de jus tice, tout en de vant être des pro fes sion nels re con ‐
nus dans leurs spé cia li tés. Il s’agit tou te fois moins pour ces in ter mé ‐
diaires de contri buer à la mise en œuvre du droit, que, en tant
qu’auxi liaires de jus tice (comme sont aussi dé nom més les avo cats ou
les huis siers), à aider le juge. Les ex perts ju di ciaires ont donc moins
pour fonc tion de tra duire le droit au près des pro fanes que de tra ‐
duire la tech nique et la science au près des pro fes sion nels du droit, et
en par ti cu lier des juges. D’où le fait qu’il s’agit d’in ter mé diaires du
droit dif fé rents (car in clus dans la sphère de la jus tice et du droit et
ne contri buant pas à mettre en œuvre le droit) de ceux que j’ai exa ‐
mi nés dans la ré flexion pro po sée ici. » (Pé lisse, 2014, p. 222).

Le fait que les ex perts ju di ciaires (et les mé de cins lé gistes) ne mettent
pas en œuvre le droit ne les ex clut pas d’of fice de la ca té go rie d’in ter ‐

11



L’amplitude du droit, ressource pour la sociologie ? Réflexions à partir d’une enquête sur la médecine
légale

mé diaires du droit. Seule ment, ces der niers ne sont pas des col la bo‐ 
ra teurs oc ca sion nels de jus tice, en ce sens qu’ils tra vaillent ex clu si ve‐ 
ment et quo ti dien ne ment à la réa li sa tion d’ex per tises médico- légales
(dé fi nies au sens large comme une ac ti vi té mé di cale sur ré qui si tion
ju di ciaire). Ils aident donc le juge au quo ti dien et ma ni pulent le droit
qu’ils par ti cipent à ca drer par leurs pra tiques. C’est la rai son pour la‐ 
quelle on pro pose d’y voir des in ter mé diaires du droit, d’une façon fi‐ 
na le ment plus proche des mé de cins du tra vail tels que Ni co las Do dier
les a étu diés ou des psy cho logues du tra vail étu diés par Robin Stry ker
(Stry ker, Docka, Wald, 2011 ; Stry ker, 2011), que des ex perts ju di ciaires
tra vaillant oc ca sion nel le ment pour la jus tice. En effet, la so cio lo gie de
l’ex per tise ju di ciaire et la so cio lo gie de la mé de cine lé gale ne visent
pas le même as sem blage. Les tra vaux sur l’ex per tise posent la ques‐ 
tion des re la tions entre ac ti vi tés prin ci pales et ex per tales (Pé lisse,
Pro tais, Lar chet, Char rier, 2012, p. 37) et, par tant, ana lysent les pro‐ 
lon ge ments et les dis cor dances sus ci tés par cette mise en re la tion
(Pé lisse, Pro tais, Lar chet, Char rier, 2012, p. 47 et suiv.). Par contraste,
notre étude sur la mé de cine lé gale sub sti tue à l’ap proche syn chro‐ 
nique des di verses ac ti vi tés des ex perts une ap proche dia chro nique
de leur par cours qui les a fait pas ser de la for ma tion à une spé cia li té
mé di cale don née à l’exer cice de l’ex per tise.

La grille of ferte par la no tion d’in ter mé diaires du droit ren voie à cer‐ 
tains rôles rem plis par les mé de cins lé gistes lorsque ces der niers ap‐ 
portent des élé ments ve nant nour rir des pro cé dures for ma li sées (le
nombre de jours d’ITT qui est une éva lua tion de la vio lence en traî nant
un type de pro cé dure en clen chée au par quet) ou ap por ter un élé‐ 
ment de preuve au dos sier (l’au top sie qui per met d’ex pli quer les
causes de décès). La no tion est utile, en par ti cu lier, pour rendre
compte de la so cia li sa tion des ex perts. Éclai rer quo ti dien ne ment le
juge et re non cer à une pra tique thé ra peu tique oblige à se so cia li ser
au droit et à la jus tice, puisque le droit consti tue un socle de connais‐ 
sances, et plus lar ge ment un vi vier de mé dia tions et d’ou tils que les
mé de cins peuvent mo bi li ser au cours de leurs ex plo ra tions des corps
vio len tés. Rendre compte de ces pro ces sus de so cia li sa tion et de la
ma nière dont l’ap pren tis sage du mé tier de mé de cin se com bine avec
la so cia li sa tion au droit et à la jus tice per met de com prendre les va‐ 
ria tions ob ser vées au tre ment qu’en les pla quant di rec te ment sur les

12
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si tua tions, mais en les ar ti cu lant à des at tri buts plus du rables des mé‐ 
de cins (Jus ton, 2018a) 3.

1.3. Une ap proche plu ra liste du droit au
se cours de l’ana lyse so cio lo gique de la
mé de cine lé gale
Rai son ner en termes d’in ter mé diaire du droit in vite à ne pas ré duire
le droit aux textes pour le sai sir dans les pra tiques, sui vant une ligne
de re cherche de ve nue clas sique en so cio lo gie du droit (y com pris
dans sa « French Touch », voir Com maille, 2021). Prê ter at ten tion aux
lé ga li tés or di naires, aux in gré dients de la pra tique, aux ho ri zons d’at‐ 
tente va riés que les uns et les autres font peser sur le dis po si tif
médico- légal per met de ne pas res ter face au droit et de l’en vi sa ger
dans des formes plu rielles, d’une part, et, d’autre part, de res ti tuer ce
ca drage nor ma tif dans la plu ra li té des autres cadres de la pra tique,
scien ti fique, or ga ni sa tion nel, etc.

13

On peut faire l’hy po thèse que sai sir ces dif fé rentes ma ni fes ta tions du
droit a consti tué moins un obs tacle pour la dé marche so cio lo gique
qu’une res source re la ti ve ment simple à mo bi li ser en rai son de la na‐ 
ture de l’ex per tise médico- légale. Le fait pour les lé gistes de ne pas
être des pro fes sion nels du droit et la né ces si té pour eux de tra duire
les énon cés tech niques de leur ex per tise im plique que le coût d’en‐ 
trée en ma tière de com pré hen sion des en jeux tech niques et ju ri‐ 
diques pour le so cio logue a été ré duit. Les mé de cins lé gistes, en tant
qu’in ter mé diaires du droit, mettent au ser vice de la jus tice leur ex‐ 
per tise scien ti fique en ren dant celle- ci ac ces sible, claire et mo bi li‐ 
sable par des pro fanes. Ils sont en cela un client idéal pour le so cio‐ 
logue qui est po ten tiel le ment pro fane de la science comme du droit.
S’agis sant d’ex per tise plu tôt que science, et d’auxi liaires de jus tice
non pro fes sion nels du droit, les dif fi cul tés qui se posent en so cio lo gie
des sciences ou en so cio lo gie du droit se sont po sées ici à bas bruit.

14

Pour ré su mer, le tra vail d’in ter mé dia tion réa li sé par les lé gistes in vite
à em bras ser une ap proche plu ra liste du droit qui a fa ci li té la com pré‐ 
hen sion des en jeux at ta chés à la fa brique des ex per tises et à leur
usage par les juges. Il reste, au- delà de ce por trait sta tique du lé giste
en in ter mé diaire du droit, à sai sir ce groupe pro fes sion nel de ma nière
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dy na mique, dans la me sure où l’ex per tise médico- légale a connu
d’im por tantes trans for ma tions ces dix der nières an nées. Pour cela,
tournons- nous vers un cas li mite de contro verses au tour des rap‐ 
ports médico- légaux.

2. Que disent les ba tailles d’ex ‐
perts sur la mé de cine lé gale et la
jus tice ? L’exemple de l’af faire
Adama Trao ré
L’af faire Adama Trao ré est ici in té res sante pour éclai rer trois modes
de pré sence du droit à tra vers trois dy na miques ac tuelles de la mé de‐ 
cine lé gale en cours sur les trois ni veaux consti tu tifs des chan tiers de
la thèse (voir supra, en ca dré 1). Parce qu’elle fait en trer une cer taine
forme d’ex per tise de par ties dans le pro cès pénal, elle in vite à ré flé‐ 
chir à des pos sibles trans for ma tions de l’or ga ni sa tion de la mé de cine
lé gale. Parce qu’elle dis tingue des mé de cins aux spé cia li tés mé di cales
va riées, elle ques tionne le pro ces sus de spé cia li sa tion de la mé de cine
lé gale ache vé en 2017 par la créa tion d’une spé cia li té de « mé de cine
lé gale et d’ex per tise mé di cale ». Enfin, parce que se sont suc cé dé pas
moins de dix ex per tises et contre- expertises mé di cales, elle éclaire la
dy na mique de la preuve mé di cale dans le pro cès pénal. Ainsi, ce cas
li mite ren seigne les évo lu tions de la dis ci pline, ses cri tiques et ses re‐ 
con fi gu ra tions pos sibles.

16

2.1. Un cas li mite : une ba taille d’ex perts

Les ba tailles d’ex perts médico- légaux dans les pro cès fran çais sont
rares pour deux types de rai son. La pre mière est pro cé du rale et tient
au cadre ju ri dique fran çais de l’ex per tise du juge (c’est- à-dire de l’ex‐ 
pert man da té par le juge) qui im plique que les contre- expertises sont
peu fré quentes. La se conde a à voir avec la na ture des sa voirs
médico- légaux qui les range plu tôt du côté des sciences na tu relles
dans la géo mé trie ex per tise/dé ci sion mise au jour par Du mou lin
(2007) et les dis tingue for te ment d’autres ex per tises sou vent dis cu‐ 
tées, comme l’ex per tise psy chia trique par exemple (Pro tais, 2016) 4.

17



L’amplitude du droit, ressource pour la sociologie ? Réflexions à partir d’une enquête sur la médecine
légale

L’af faire Adama tranche avec la flui di té ha bi tuelle de cette ar ti cu la‐ 
tion entre ex per tise mé di cale et ju ge ment 5. De puis le décès d’Adama
Trao ré à la suite de son in ter pel la tion le 19  juillet 2016, l’af faire du
même nom a donné lieu à une di zaine d’ex per tises mé di cales. Celles- 
ci sont ex trê me ment di verses quant à leur com man di taire (le juge, la
fa mille de la vic time), leur objet (le corps de la vic time ou les dos siers
qui ont été pro duits à son pro pos) et leurs ré sul tats quant aux causes
de la mort (in cri mi nant les po li ciers ou écar tant leur res pon sa bi li té
au pro fit de la prise en compte d’un état de santé an té rieur).

18

Com ment com prendre cette in fla tion d’ex per tises mé di cales et la ba‐ 
taille d’ex perts qui l’ac com pagne, alors que le sys tème ju di ciaire pénal
fran çais re pose sur le mo dèle de l’ex pert du juge, in dé pen dant vis- à-
vis des par ties ? Les ca rac té ris tiques de ce mo dèle sont en effet cen‐ 
sées tendre vers la réa li sa tion d’une ex per tise unique, s’im po sant
comme seul dis cours lé gi time d’un point de vue tech nique : in dé pen‐ 
dant des par ties, l’ex pert doit pro duire un dis cours ob jec tif  ; simple
bras droit tech nique du juge, il ne lui re vient pas de tirer les consé‐ 
quences ju di ciaires des faits qu’il ex hibe. Dans ce mo dèle, c’est alors
au juge d’ap pré cier le rap port d’ex per tise dans un en semble plus large
où in ter viennent éga le ment les don nées d’en quêtes et les textes issus
des codes. Le dis po si tif ju di ciaire di gère ainsi les ex per tises dans des
sé quences sup po sées étanches, où doit suc cé der au tra vail tech nique
de l’ex pert le tra vail ju di ciaire des ac teurs du par quet, de l’ins truc tion
et du pro cès. La so cio lo gie de l’ex per tise a mon tré que cette ap‐ 
proche sé quen cée qui part de l’ex per tise pour abou tir à la dé ci sion ne
ré siste pas à une ana lyse pré cise des échanges entre juges et ex perts,
mais elle montre néan moins la pré gnance d’une croyance par ta gée
dans l’ob jec ti vi té de l’ex per tise. Cette force de l’ex per tise – qui s’ap‐ 
puie sur la lé gi ti mi té tech nique des ex perts et sur leur in dé pen dance
vis- à-vis des par ties – pro tège bien sou vent les ex perts des corps des
ba tailles d’ex perts.

19

L’af faire Adama Trao ré sou lève alors une énigme, puisque le corps ne
parle pas uni que ment par la voix de l’ex pert du juge. Le pro cu reur,
d’abord, tra duit le pre mier rap port d’une façon contro ver sée, ou bliant
toute ré fé rence à l’as phyxie subie et met tant en va leur l’hy po thèse
d’une «  in fec tion très grave » an té rieure aux faits. Cette in ter pré ta‐ 
tion er ro née de la science par le ma gis trat ex plique que l’af faire a été
« dé pay sée » vers un autre tri bu nal. En suite, et sur tout, d’autres ex ‐
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perts mé di caux, pas tous mé de cins lé gistes, ont fait par ler le corps
d’Adama Trao ré, cer tains in sis tant sur les syn dromes as phyxiques et
re liant de toute évi dence l’as phyxie à la pres sion subie par les corps
des gen darmes au cours de l’in ter pel la tion, et d’autres tra vaillant l’hy‐ 
po thèse de causes in fec tieuses ayant pro vo qué l’as phyxie du jeune
homme.

2.2. Une af faire ré vé la trice d’une ten ‐
sion struc tu rante de la dis ci pline entre
ex per tise et spé cia li té
Pour bien com prendre les condi tions de pos si bi li tés de cette va ria‐ 
tion dans le dis cours mé di cal, il faut re pla cer ces dif fé rentes ex per‐ 
tises dans le cadre pro cé du ral dont elles re lèvent, et, au- delà, dans
des formes de lé gi ti mi tés de na tures dif fé rentes.

21

Les rap ports re le vant de ce qu’on ap pel le ra ici l’ex per tise ju di ciaire ou
l’ex per tise médico- légale sont pro duits dans le cadre de l’ex per tise du
juge dé taillée ci- dessus  : ce sont les rap ports d’au top sies des mé de‐ 
cins lé gistes com man dés par les juges re le vant des deux ju ri dic tions
ayant suc ces si ve ment hé ber gé l’af faire. Exer çant dans des ins ti tuts
médico- légaux spé cia li sés dans l’au top sie médico- légale, ces mé de‐ 
cins lé gistes tirent leur lé gi ti mi té de leur ca pa ci té éprou vée à éclai rer
le juge sur un fait tech nique. Au fond, c’est le mé tier de ces mé de cins
que d’éclai rer quo ti dien ne ment le juge sur des as pects tech niques re‐ 
la tifs à des morts sus pectes, ainsi que sur des faits de vio lence subie
par des vic times vi vantes. Ce sont d’ailleurs sou vent ces mêmes mé‐ 
de cins qui éta blissent les fa meux cer ti fi cats d’ITT (in ca pa ci té to tale
de tra vail) qui per mettent au ma gis trat du par quet d’éva luer la gra vi té
des faits. Pour ré su mer, la lé gi ti mi té des ex perts médico- légaux, ap‐ 
pe lés aussi mé de cins lé gistes, re lève de la science au tant que du
droit.

22

Ces pre mières ex per tises ju di ciaires ou médico- légales sont à dis tin‐ 
guer des ex per tises mé di cales ef fec tuées sur de mande de la fa mille
qui, dans le cas de l’af faire Adama Trao ré, a réus si à pro duire un cer‐ 
tain nombre de cer ti fi cats mé di caux dont les consé quences qu’on
peut en tirer sur un plan ju ri dique sont de na ture à in cri mi ner les po‐ 
li ciers. Ces rap ports mé di caux in diquent par exemple que la mort fait
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di rec te ment suite à un écra se ment de la cage tho ra cique de la vic‐ 
time en écar tant toute autre cause pa tho lo gique. Com ment ex pli quer
que deux mé de cins face à un même cas pro duisent des rap ports dont
les consé quences à tirer sur le plan des faits va rient du tout au tout ?
Sans doute car l’ex per tise des mé de cins ef fec tuée sur de mande de la
fa mille tient moins dans leur ca pa ci té à tra vailler comme bras droits
tech niques du juge qu’à pos sé der un en semble de sa voirs spé cia li sés
leur per met tant ici d’écar ter l’hy po thèse de la cause pa tho lo gique. En
dé fi ni tive, la lé gi ti mi té des sa voirs mé di caux de ces mé de cins qui ne
sont ni ex perts ju di ciaires ni mé de cins lé gistes re lève moins du droit
que de la science.

Au- delà des types de sa voirs et de savoir- faire qui dis tinguent ces
deux formes d’ex per tise, il faut ajou ter une dif fé rence fon da men tale
au nom de la quelle les se condes sont sou vent re con nues comme
moins lé gi times. Les rap ports mé di caux pro duits sur de mande di‐ 
recte de la fa mille de la vic time ne sont pas sans rap pe ler un autre
mo dèle, celui à l’œuvre dans les pays de Com mon Law comme les
États- Unis, où la concep tion de l’ex per tise est tout autre en ma tière
de droit pénal. La vé ri té n’émerge pas d’un rap port d’ex pert nommé
par le juge et, par là même in dé pen dant vis- à-vis des par ties, mais du
débat contra dic toire entre ex perts de par ties ayant par fois une lec‐ 
ture des corps ex trê me ment dif fé rente. Si, dans ce cadre, un rap port
mé di cal du type de ceux pro duits par la fa mille Trao ré est tout à fait
ad mis sible, il s’in tègre moins ai sé ment au mo dèle fran çais de l’ex per‐ 
tise du juge.

24

C’est au fond cette contra dic tion qui ex plique en par tie l’in fla tion du
nombre d’ex per tises dans cette af faire. Ces ex per tises ne sont pas ex‐ 
ploi tables par le juge au même titre qu’un rap port médico- légal d’un
ex pert man da té par ses soins. Néan moins, il ar rive que le juge tire les
consé quences de ces nou veaux élé ments mé di caux… en com man dant
une nou velle ex per tise médico- légale. C’est no tam ment ce qui s’est
passé ici au tour de l’ex per tise de syn thèse qui ne vise pas à pro duire
de nou velles opé ra tions d’ex per tise pro pre ment dite, mais à faire le
point sur un dos sier en ras sem blant et en dis cu tant toutes les pièces
mé di cales et médico- légales pro duites sur un cas.

25

Faut- il écar ter d’un re vers de la main les ex per tises mé di cales pro‐ 
duites en de hors du cadre ju ri dique de l’ex per tise ju di ciaire et de ce
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qu’on ap pelle en France la mé de cine lé gale, c’est- à-dire, les ex per‐ 
tises mé di cales ef fec tuées à la de mande des fa milles ? Pas né ces sai‐ 
re ment, si on admet qu’elles peuvent éga le ment par ti ci per à la ma ni‐ 
fes ta tion de la vé ri té. Cette hy po thèse dé borde alors lar ge ment le cas
de l’af faire Adama Trao ré. Elle tient en fait à une am bi va lence fon da‐ 
men tale de la mé de cine lé gale en France.

Cette am bi va lence ren voie à l'im pos si bi li té à tra vers les siècles de
doter la mé de cine lé gale et le mé de cin lé giste d’une dé fi ni tion claire
et sta bi li sée. En effet, les mé de cins lé gistes en France sont dif fi ciles à
sai sir car ils ne sont ni des ex perts ju di ciaires au sens strict du terme
ni des mé de cins spé cia listes en mé de cine lé gale. Ce sta tut d’entre
deux a per du ré jusqu’à la ré forme des études mé di cales de 2017 qui
crée des di plômes d’études spé cia li sées pour plu sieurs dis ci plines
mé di cales, dont la mé de cine lé gale.

27

Pour au tant, la mé de cine lé gale n’est pas non plus une ru brique d’ex‐ 
per tise ju di ciaire au même titre que toutes les autres, comme l’ex per‐ 
tise psy chia trique, l’ex per tise en éco no mie et en fi nances, l’ex per tise
en bâ ti ment, etc. En effet, en France, l’ex per tise ju di ciaire s’est
construite au tour de l’idée que l’ex pert doit être un col la bo ra teur oc‐ 
ca sion nel du juge et qu’il doit, pour ne pas être coupé de sa dis ci pline
d’ori gine, conti nuer d’exer cer, la psy chia trie, la comp ta bi li té ou les
mé tiers d'in gé nieurs en bâ ti ment. Or, les mé de cins lé gistes en France
n’exercent sou vent pas d’autres spé cia li tés. Ils sont des pro fes sion‐ 
nels de la mé de cine lé gale exer çant dans des ser vices hos pi ta liers de
mé de cine lé gale.

28

Ni ru brique d’ex per tise ju di ciaire ni spé cia li té mé di cale, la mé de cine
lé gale est au fond ti raillée par une ten sion entre ces deux ordres de
ré fé rences à par tir des quels on sai sit ha bi tuel le ment la mé de cine et
l’ex per tise. Par suite, les rap ports médico- légaux sont eux- mêmes
ten dus entre une exi gence d’in dé pen dance et d’ob jec ti vi té, d’une
part, et, d’autre part, une ré fé rence à des at tentes en ma tière de spé‐ 
cia li sa tion des sa voirs. Or, c’est exac te ment cette ten sion qui est ap‐ 
pa rue clai re ment dans l’af faire Adama Trao ré, au fil des ex per tises
mé di cales et ju di ciaires.
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2.3. Une af faire pré fi gu ra trice d’un
chan ge ment de lo gi ciel pour la mé de ‐
cine lé gale ?
Ainsi, le mo dèle fran çais de l’ex per tise du juge ne pro tège ab so lu ment
pas le rap port du mé de cin lé giste de toute cri tique, que celle- ci soit
in terne et ap puyée sur l’ar se nal des ex per tises com plé men taires et
des contre- expertises dé ci dées par le juge, ou à l’ini tia tive d’une des
par ties qui, par le re cours à des ex per tises mé di cales, peuvent re lan‐ 
cer de nou velles opé ra tions d’ex per tises. Que l’ex pert du juge soit mis
à l’épreuve par d’autres ex perts mé di caux n’est pas une chose mau‐ 
vaise en soi, mais plu tôt le prix à payer d’une ex per tise ju di ciaire qui,
à me sure qu’elle se pro fes sion na lise au tour d’un corps pro fes sion nel
de mé de cins lé gistes ha bi tué à pro duire des rap ports ro bustes pour
la jus tice, s’éloigne par fois d’un panel de spé cia li sa tions mé di cales
utiles pour sai sir des cas com plexes alors que le re gard d’un mé de cin
spé cia liste peut s’avé rer pré cieux. Cette ten sion entre des exi gences
ju di ciaires et des exi gences tech niques est au fond in dé pas sable : elle
im plique que, pour que la jus tice soit ren due, le juge puisse tirer pro‐ 
fit d’ex per tises mé di cales di verses, non for cé ment ra bat tues sur le
strict plan de l’ex per tise médico- légale.

30

Cette ten sion fon da men tale de la mé de cine lé gale entre ex per tise et
spé cia li té pose alors des ques tions pra tiques : com ment, par exemple,
ac cueillir des en fants vic times de mal trai tance  ? Si le sens des ré‐ 
formes laisse pen ser que c’est au mé de cin lé giste de le faire, mo du lo
éven tuel le ment l’ac qui si tion ex post d’une com pé tence pé dia trique,
cer tains pé diatres re ven diquent un mo no pole en la ma tière. Ils
contestent la ré fé rence ex clu sive à une né ces si té d’ad mi nis tra tion de
la preuve et in sistent sur l’im pé ra tif de la prise en compte du bien- 
être de l’en fant. Les vio lences sur mi neurs concernent aussi bien les
lé gistes en tant qu’ex perts de la vio lence que les pé diatres en tant que
spé cia listes de l’en fant. Des re pré sen tants des deux do maines se sont
unis en 2016 pour for ger la So cié té fran çaise de pé dia trie médico- 
légale (SFPML), mais les dif fi cul tés qu’a ren con trées cette so cié té sa‐ 
vante pour s’ins tal ler dans le pay sage médico- légal (Jus ton, 2018c) té‐ 
moignent de l’am bi va lence fon da men tale que conservent les actes
d’ex per tise comme de l’op por tu ni té d’ap por ter un cor rec tif à une ré
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forme qui en tend sub su mer l’en semble de la mé de cine sur ré qui si‐ 
tions, sous l’égide du mé de cin lé giste et de lui seul.

Conclu sion
Ce texte a dé taillé ce que sup pose et per met une pro blé ma ti sa tion
des ex perts comme des «  in ter mé diaires du droit ». Ce fai sant, on a
donné à voir le sur plus d’une dé marche so cio lo gique at ten tive à sai sir
le droit de façon plu ra liste, dans les codes comme dans les corps,
dans les textes, comme dans les gestes. L’af faire Adama Trao ré en a
donné une illus tra tion du point de vue des dy na miques en cours de la
mé de cine lé gale dont les ré formes suc ces sives des an nées 2010, si
elles ont conduit à pro fes sion na li ser ce groupe en sui vant la lo gique
de la spé cia li té mé di cale plu tôt que celle de l’ex per tise ju di ciaire, ap‐ 
pa raissent alors comme fra giles et ré vi sables.
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2  Notre re cherche porte moins sur les ex per tises ju di ciaires au sens ju ri‐ 
dique que sur les « si tua tions d’ex per tise » dans le sens so cio lo gique dé fi ni
par le Centre de re cherches et d’études so cio lo giques ap pli quées de la Loire
(CRE SAL) [Fritsch, 1985] comme la « ren contre d’une conjonc ture pro blé ma‐ 
tique et d’un sa voir spé cia li sé ».

3  D’autres tra vaux ont étu dié des fi gures pou vant être rap pro chées de
cette no tion d’in ter mé diaires du droit. Ci tons le cas des as sis tantes so ciales
«  face à leur man dat de sur veillance des fa milles  » étu diées par Del phine
Serre (2010) et qui montre que ce man dat de sur veillance s’in carne dans une
mis sion ju di ciaire, celle de si gna ler les si tua tions de mal trai tances à en fant,
et op pose deux camps de pro fes sion nels dis tri bués dans les gé né ra tions
suc ces sives dif fé rem ment so cia li sées aux mis sions tra di tion nelles d’aide et
d’éva lua tion et aux mis sions nou velles de contrôle.

4  En bref, les rap ports médico- légaux fonc tionnent sou vent comme des
«  opé ra teurs de fac tua li té  », no tion dé ve lop pée par Re naud Du long pour
mettre en lu mière les pro cé dés par les quels des té moins par viennent à
convaincre de la vé ri té his to rique des ré cits qu’ils pro duisent (Du long, 1997 ;
Jus ton, 2016).

5  Cette par tie re prend, en les dé ve lop pant, des ana lyses pro duites dans
une tri bune pu bliée par le jour nal Li bé ra tion en juin 2021 : « Adama Trao ré,
Théo Lu ha ka… La jus tice doit- elle craindre les ba tailles d’ex perts mé di‐ 
caux ? », [https://www.li be ra tion.fr/de bats/2020/06/20/adama- traore-th
eo-luhaka-la-justice-doit-elle-craindre-les-batailles-d-experts-medicaux_
1791765/], consul té le 16 dé cembre 2021.

RÉSUMÉ

Français
Cet ar ticle s’ar rête sur les dif fi cul tés pra tiques et théo riques du trai te ment
par un non- juriste des di men sions ju ri diques de son objet de re cherche. Il
illustre ce pro blème à par tir d’une thèse de so cio lo gie sou te nue en 2016
consa crée à la mé de cine lé gale. En s’at ta chant à dé crire une ac ti vi té d’ex‐ 
per tise, les at tri buts de ceux qui la réa lisent et le cadre dans le quel elle
s’ins crit, il s’agis sait moins d’étu dier le droit de la preuve que d’éclai rer le
pro ces sus à tra vers le quel les ex perts médico- légaux par ti cipent à la trans‐ 
for ma tion d’une preuve scien ti fique en une preuve ju di ciaire. Cette pers‐ 
pec tive a im pli qué de ca rac té ri ser les ex perts comme des «  in ter mé diaires
du droit » qui par ti cipent à sa mise en œuvre en éclai rant le juge sur un pro‐ 
blème tech nique. Ce fai sant, on a pu sai sir toute l’am pli tude du droit en ma‐

https://www.liberation.fr/debats/2020/06/20/adama-traore-theo-luhaka-la-justice-doit-elle-craindre-les-batailles-d-experts-medicaux_1791765/
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tière d’ex per tise médico- légale, de puis les règles ju ri diques en ca drant la
dis ci pline jusqu’aux lé ga li tés or di naires fa çon nant les pra tiques des ex perts.
L’ar ticle pour suit cette idée d’une ap proche plu ra liste du droit à par tir du
cas de l’af faire Adama Trao ré au prisme des ba tailles d’ex perts aux quelles,
cinq ans après, elle conti nue de don ner lieu. En dé fi ni tive, on dé fend ici que,
si le droit est une contrainte de dé part pour le so cio logue non ju riste, l’am‐ 
pli tude de ses modes en pré sence dans l’en quête consti tue une res source
pour la com pré hen sion de phé no mènes so ciaux qui y sont rat ta chés.
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